
C ES MOTS ONT ÉTÉ ENTENDUS à de nombreuses reprises
pendant la dernière campagne électorale. Ils auraient

pu être les nôtres. Ils étaient ceux du chef du parti libéral
du Québec, monsieur Jean Charest, qui en a fait le slogan
principal de sa campagne. Lors de son assermentation
comme Premier ministre, monsieur Jean Charest a ré-
affirmé son intention de corriger les sérieux problèmes
de notre réseau de la santé. Il a choisi un médecin, neu-
rochirurgien du Centre Universitaire de Sherbrooke, le
Dr Philippe Couillard, pour diriger le difficile ministère
de la Santé.

Les attentes engendrées par ces promesses sont très éle-
vées. Les défis à relever sont énormes. Toute personne in-
formée sur la complexité des dossiers qui attendent le
nouveau ministre de la Santé et son gouvernement pourra
comprendre que les sérieux problèmes que connaît notre
système de santé ne peuvent se résoudre en quelques se-
maines ni même dans la première année du mandat de ce
gouvernement. Il serait déraisonnable d’en faire le reproche
à nos nouveaux dirigeants politiques, si ces derniers s’at-
tèlent dès maintenant à la tâche et démontrent une vo-
lonté politique certaine de corriger les sérieuses lacunes
de notre réseau.

Un ministère dirigé par des médecins 
Certains se préoccupent du fait que le nouveau ministre

de la Santé soit un médecin clinicien, de surcroît sans expé-
rience politique parlementaire. Pourquoi s’en étonner ?
Cela ne devrait-il pas être un atout important, tout comme
il va de soi qu’on nomme un avocat à la tête du ministère
de la Justice? Maître Marc Bellemare, avocat, lui aussi nou-
veau venu en politique, dirigera ce dernier ministère et je
n’ai pas entendu de telles remarques à son égard. Le mi-
nistère de la Santé a moins besoin, à sa tête, d’un politi-
cien chevronné que d’un ministre qui connaît bien la pra-
tique médicale et les problèmes concrets que les médecins
et autres travailleurs de la santé vivent sur le terrain. Le
Dr Couillard possède ces connaissances. Bien sûr, les dures
règles de la politique le rejoindront rapidement. Mais je

l’invite respectueuse-
ment à filtrer ces règles
et surtout à ne jamais
leur subordonner les ob-
jectifs qu’il s’est donnés,
en priorité la prestation
des services, et à alléger
la gestion de ce réseau.

Le Dr Couillard sera
appuyé par un nouveau
sous-ministre en titre,
le Dr Roberto Iglesias, qui est, lui aussi, un médecin bien
connu du réseau. 

J’ai offert à ces deux médecins la collaboration de notre
Fédération car, a priori, nous partageons leurs principaux
objectifs. Nous ne serons sans doute pas d’accord sur
toutes les questions et nous saurons nous opposer avec la
fermeté nécessaire, le cas échéant. Mais ces dirigeants
connaissent notre langage et nos valeurs. Ils souhaitent,
tout comme nous, remettre sur ses rails un système ané-
mié par les restrictions budgétaires des dix dernières an-
nées et handicapé par une gestion trop lourde.

Les plus grands défis de la prochaine année
L’arrivée de nouveaux dirigeants et leurs promesses de

donner priorité à la santé ne résoudront pas, par magie,
les problèmes actuels. Très rapidement ils seront confron-
tés aux mêmes difficultés qu’ont connus leurs prédéces-
seurs : croissance des dépenses à un rythme plus soutenu
que la croissance des revenus de la province, pénurie de
médecins, d’infirmières et de techniciens, épuisement et
démotivation du personnel, vétusté du parc immobilier
et des équipements, manque d’intégration des différents
niveaux d’intervention, etc.

Le financement adéquat du réseau sera un défi de taille.
Plus de deux milliards de dollars sont nécessaires pour une
mise à niveau. La croissance annuelle des dépenses, de
l’ordre de 5,1 %, représente, à elle seule, plus de un milliard
d’ajout budgétaire, sans même qu’il y ait implantation de
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Notre plus grande 
priorité, c’est la santé



nouveaux services. Les solutions entendues en campagne
électorale, telles que gel des budgets dans plusieurs sec-
teurs, révision de la gouvernance, réduction des subven-
tions aux entreprises, ne produiront pas une telle marge
de manœuvre, loin de là. Et la mission de l’État ne peut
se limiter à la santé.

Les ressources humaines devront être la plus grande
priorité du nouveau ministre. L’accessibilité ne pourra être
améliorée sans l’ajout de médecins et d’infirmières tant
dans les hôpitaux que dans la communauté. Des budgets
devront aussi être consacrés à cette fin… De tels profes-
sionnels ne peuvent être formés du jour au lendemain.
Le recrutement à l’étranger connaît aussi ses limites et ses
problèmes. Mais il faudra surtout redonner à tous les pro-
fessionnels et travailleurs du réseau de la santé la fierté d’y
travailler. La force d’une organisation repose d’abord sur

ses ressources humaines. La détérioration progressive de
leur environnement professionnel, ces dix dernières an-
nées, a démotivé un grand nombre d’entre eux.

Enfin, s’il est urgent d’agir, de nouvelles orientations ne
peuvent être implantées dans la précipitation et l’impro-
visation. Les projets de transformation souhaités devront
se faire en partenariats avec ceux qui dispensent les ser-
vices, en particulier les médecins, faute de quoi, ils sont
voués à l’échec, comme tant d’autres dans le passé.

Un travail immense attend le Dr Couillard. Nous lui
souhaitons bonne route. c

RReennaalldd  DDuuttiill,,  mm..dd,,..PPrrééssiiddeenntt

Montréal, le 14 mai 2003.
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